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ENTRE: 
 

La Commune d'ANTIBES JUAN-LES-PINS, prise en la personne de son 

Maire, domicilié à l'Hôtel de Ville, Cours Masséna, B.P. 2205, 06600 Antibes Cedex, 

dûment habilité à cet effet par une délibération du Conseil Municipal en date du 

29 mars 2019 dont copie est annexée aux présentes (Annexe 1) 

 

Ci-après dénommée « L'Autorité Délégante» ou« la Collectivité » ou« la Ville » ou 
« la Commune » 

 
D'une part, 

 
 
 

ET 
 

La société VAUBAN 21, SAS au capital de 5 000 000 € ayant son siège social à 
Avenue de Verdun, Port Vauban, à ANTIBES (06600), inscrite au registre du 

Commerce et des Sociétés d'Antibes sous le numéro 824 575 187 représentée par 

Monsieur Jean Pierre SAVARINO, Président en exercice de la CCI Nice Cote d'Azur, 

elle-même statutairement nommé premier président de la société, 

 

Ci-après dénommée « Le Délégataire » 
 

D'autre part. 
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EXPOSE PREALABLE 
 
 
Par un contrat de délégation de service public signé le 29 décembre 2016 et entré en 
vigueur le 30 décembre 2016, la Commune a confié à la société VAUBAN 21 la délégation 
de service public d'exploitation, d'entretien et de gestion du port Vauban pour une durée de 
25 ans. 
 
La Société VAUBAN 21 s’est rapprochée de la Commune pour lui demander l’application de 
l’article 32 du contrat prévoyant sa révision notamment « en cas de travaux non prévus par 
le programme des études et travaux et qui seraient rendus nécessaires par l’état des 
ouvrages remis par l’autorité délégante ». 
 
 
Concernant l'application de l'article 8.1 du contrat pour l'établissement de l'état des lieux 
 
Il convient de rappeler que le contrat prévoit en son article 8.1 « Remise des biens en début 
de Convention et inventaires » que «  
 
Le Délégataire prend les installations en l'état sur la base de l'inventaire des équipements et 
aménagement du port figurant en Annexe 3 et mis à jour à partir d'un état des lieux 
contradictoire dans les conditions ci-dessous définies. 
 
L'inventaire annexé en Annexe 3 représente l'état existant des ouvrages portuaires 
délégués. (...) 
L'inventaire des biens sera mis à jour contradictoirement dans un délai de 6 mois à compter 
de l'entrée en vigueur de la Convention (...) puis à chaque date anniversaire de la 
Convention. L'Annexe 3 sera alors mise à jour par simple échange de lettres entre les 
parties. (. ..) »  
 
 
Si le délégataire a accepté de prendre les installations en l'état, la Ville entendait que 
l’ouvrage portuaire lui soit remis en bon état d'entretien, à la prise d'effet du contrat, par les 
anciens exploitants, la SAEM du port Vauban et l’IYCA, ce qui justifiait que dans le point 2 
du même article 8, elle ait pu considérer se voir restituer la provision de la SAEM du Port 
Vauban non utilisée au titre du gros entretien et réparation (GER). Ainsi, dès lors qu'une 
partie des installations portuaires est par définition immergée - et donc non visible par le 
futur délégataire lors des visites du site, la convention de délégation de service public a 
prévu l'établissement d'un état des lieux contradictoire dans les six premiers mois de 
l'exécution du contrat. 
 
Le délégataire a donc remis en juillet 2017 à la Commune un diagnostic technique du Port 
Vauban. Dans celui-ci, il fait état de différents travaux à réaliser qui auraient, selon lui, dû 
être réalisés par l'exploitant précédent. Selon le délégataire, ces travaux représentent un 
montant total de 13.912.165,61 € HT, maîtrise d'œuvre et frais divers compris (cf Annexe 2 
du présent avenant). 

 
La Ville, qui a missionné ses services et un cabinet spécialisé à cet effet, a procédé à 
l'analyse du diagnostic transmis par VAUBAN 21 et s'est attachée à déterminer les travaux 
éligibles à une prise en charge du délégant et les coûts correspondants, à savoir ceux qui 
présentent un caractère imprévisible en ce qu’ils n’ont pas été identifiés ou signalés au 
moment de la passation du contrat.  
 
Dans ce contexte, les parties se sont rapprochées pour rechercher les voies d’une solution 
portant sur la prise en charge des travaux à caractère imprévisible.  
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Dans la mesure où de tels travaux ne pouvaient voir leur programmation ou calendrier de 
réalisation précisément arrêtés par la SAEM de Gestion du port Vauban, la Ville 
considère que les provisions précitées constituées par la SAEM du Port Vauban avaient 
pour objet de permettre ultérieurement la réalisation de travaux d’entretien ou de réparation 
imprévisibles, à engager avant le 31 décembre 2021.  
 
Les parties conviennent ainsi que le versement par la Commune à VAUBAN 21 de la 
somme de 3.617.642 euros vaut solde tout compte pour ce qui est des réclamations 
relatives aux travaux imprévisibles. A ce titre, elle a le caractère d’une indemnité versée pour 
réparation du préjudice subi. 
 
En outre, les parties conviennent que tout dépassement de ce montant pour la réalisation 
des travaux mentionnés dans le diagnostic du port Vauban remis par le délégataire en juillet 
2017 et qui seraient ultérieurement réalisés relève désormais, au-delà de la somme de 
3 617 642 euros, du Programme des Etudes et des Travaux contractuels tel que révisé en 
Annexe 3 du présent avenant, remplaçant le Programme des Etudes et Travaux de l’Annexe 
6 du Contrat initial. Il devra donc être pris en charge dans le cadre de celui-ci et donc 
s’imputer sur le montant global d’investissements de celui-ci.  
 
Ainsi, afin d’arrêter définitivement l’état des lieux contradictoires prévu à l’article 8.1 du 
contrat, il convient de procéder par voie d'avenant pour déterminer les conditions de 
versement à VAUBAN 21 du montant de 3 617 642 euros. 
 
 
Concernant l'application de l'article 32 du contrat pour la révision de la durée.  
 
L’article 32 du contrat énumère les hypothèses de révision des conditions financières de la 
délégation de service public. Parmi ces dernières, figure le cas de la modification du 
périmètre géographique de la concession.  
 
Les retards liés d’une part au transfert de gestion entre l’Etat et la Commune d’Antibes du 
terrain nommé « Annexe 2 », et d’autre part au changement d’affectation dudit terrain 
permettant la réalisation d’un parking souterrain conformément au Programme d’Etudes et 
Travaux de l’Annexe 6 du Contrat, ont empêché :  

- non seulement la mise à la disposition de VAUBAN 21 à la prise en main des 
installations portuaires du périmètre géographique dit « étendu » de la concession tel 
que défini dans le contrat de délégation de service public précité,  

- mais également le démarrage dès 2017, faute d’accord des administrations 
concernées (DDTM, Commune, DRAC …) des études et sondages nécessaires au 
commencement de la construction du parking souterrain en 2019, tel que cela était 
prévu au Programme des Etudes et Travaux contractuel, pour un achèvement en 
2020.   

 
La réalisation du parking souterrain est en outre une condition déterminante pour le 
lancement de certains aménagements prévus au Programme des Etudes et Travaux de 
l’Annexe 6 du contrat. 
 
Tel est le cas pour les aménagements à réaliser au sein de l’Anse Saint Roch dès 2021 
(construction du bâtiment passerelle, mise en place des promenades paysagères et des 
arts, réalisation du village des artisans).  
 
Il en est de même pour la réalisation de certains aménagements sur le reste du Port 
(l’ensemble des promenades bord à quai, l’aménagement du Quai d’Honneur autour du futur 
restaurant panoramique …).  
 
En effet, tous ces investissements entrainent la suppression d’environ 750 places de 
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stationnement sur le parking surface (dont 250 places pour la réalisation du bâtiment 
passerelle et 500 places pour le reste des aménagements).  
 
De plus, la réalisation du Restaurant panoramique au sein de la Capitainerie actuelle est 
conditionnée par la livraison du bâtiment passerelle, en raison du relogement des bureaux 
de l’exploitation (environ 1 000 m2) au sein de ce dernier.  
 
Enfin, les retards du transfert de gestion de l’Annexe 2, et ses conséquences sur la 
réalisation de l’ensemble des aménagements précités, engendrent une perte d’attractivité de 
VAUBAN 21 impactant la commercialisation sur l’ensemble du plan d’eau.  
 
Ces retards affectent dès lors le phasage initialement prévu pour la réalisation globale du 
projet, son bon déroulement, sa cohérence, et le chiffre d’affaire prévisionnel découlant de la 
commercialisation du plan d’eau.   
 
Les procédures administratives applicables pour la réalisation du transfert de gestion de 
l’Annexe 2 entre l’Etat et la Commune, tout comme les études et enquêtes permettant le 
changement d’affectation, étant en cours, les parties conviennent d’ores et déjà d’acter par 
voie d’avenant et en application de l’article 32 du contrat, les conséquences de ce retard sur 
la durée du contrat de délégation de service public précité. 
 
A cette occasion, les parties s'entendent également pour amender une autre disposition du 
contrat qui se fait à économie générale du contrat constante et qui porte sur la caution 
prévue à l'article 33 du contrat. 
 
 
Concernant le dépôt à caractère de cautionnement, 
 
Le contrat prévoit en son article 33 - Cautionnements que « 
 
al Un cautionnement est délivré dans les conditions prévues à l'ARTICLE 6 et à 
l'Annexe 15.  
 
et 
  
bl Un dépôt à caractère de cautionnement de 32 millions d'euros (TRENTE DEUX 
MILLIONS D'EUROS), non productif d'intérêts pendant toute la durée de la Convention 
de clause expresse entre les parties, sera effectué par le Délégataire auprès de 
l'Autorité Délégante au plus tard le 31 mars 2017 pour garantir la bonne exécution de la 
présente Convention. (. ..) 
 
L'Annexe 16 confirme et précise les modalités conventionnelles de remboursements par 
l'Autorité Délégante au Délégataire du dépôt à caractère de cautionnement en fonction 
de critères y figurant, qui, en résumé, se présentent ainsi : 
Année 2017 : Néant ; 
Années 2018 à 2021 : quatre millions d'euros par an ; 
Années 2022 à 2029 : deux millions d'euros par an. » 
 
A ce jour, la Ville a donc comptabilisé une caution de 32.000.000 € dans ses comptes. Au 
regard de la comptabilité publique, celle-ci constitue une dette de la Ville à l'égard du 
délégataire. La Ville s'est engagée dans une démarche de désendettement et elle souhaite 
désormais accélérer le remboursement de la caution en anticipant sur les échéances 
contractuelles.  
 
Le rythme de remboursement du dépôt à caractère de cautionnement se trouve dès lors 
modifié selon l’échéancier et les conditions mentionnées à l’article 4 du présent avenant. 
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Le cautionnement de 395.513.992 € délivré par la CCI NCA (Annexe 15 de la convention), 
actionnaire de référence du délégataire, reste quant à lui inchangé. 
 
Par ailleurs, il est apparu utile, à l'occasion de cet avenant, d'ajuster et de préciser certains 
éléments du contrat, à savoir le plan de mouillage en premier lieu, la tarification applicable 
en deuxième lieu, et la mise en place des contrats de garantie d’usage en troisième lieu. 
 
 
Concernant les précisions à apporter sur le plan de mouillage 
 
L’Annexe 5 du contrat reproduit un plan de mouillage comptant environ 1642 postes 
d’amarrage.  
 
Lors de sa première année d’exploitation, le délégataire a toutefois constaté que le plan de 
mouillage remis lors de la passation du contrat comportait des différences liées d’une part 
aux méthodes de recensement des places dont l’occupation relève de l’intérêt général, et 
d’autre part à un décalage entre le plan de mouillage annexé au contrat, la réalité du 
dimensionnement des postes d’amarrage ou même la présence de postes d’amarrage non 
identifiés dans le plan de mouillage de l’Annexe 5 du contrat.  
 
Il s’avère donc nécessaire :  
- De préciser le nombre exact de places d’intérêt général sur le plan d’eau et leur 

répartition par catégories 
- D’ajuster le plan de mouillage de l’Annexe 5 du contrat afin de rendre compte de la 

dimension réelle des postes d’amarrage, de leur emplacement et de leur quantité 
totale.     

 
Il convient également de tenir compte d'ajustements très marginaux du plan d'eau réalisés 
par le délégataire avec le consentement préalable de la Ville conformément à l’article 18 du 
contrat.  
 
 
Concernant la tarification applicable, 
 
La société VAUBAN 21 a fait savoir à la Ville qu'il était nécessaire d'ajuster et de préciser 
certaines tarifications pour s'adapter aux réalités des pratiques et des usages actuels de 
l'exploitation portuaire. Conformément au droit en vigueur, ces modifications ne remettent 
pas en cause l'équilibre général du contrat et ne modifient pas substantiellement le cadre 
des tarifications applicables tel qu'il a été défini dans l'Annexe 6Bis du contrat de délégation 
de service public. 
 
 
Concernant les garanties d'usage, 
 
Le contrat stipule à l'article 11.2 - Garanties d'usage que «  

 
L'Article R5314-31 du Code des Transports prévoit que:« Il peut être accordé des garanties 
d'usage de postes d'amarrage ou de mouillage pour une durée maximale de trente-cinq ans, 
en contrepartie d'une participation au financement d'ouvrages portuaires nouveaux 
constituant une dépendance du domaine public de l'État. Le contrat accordant la garantie 
d'usage mentionnée ci-dessus doit prévoir que le droit attaché à cette garantie ne peut faire 
l'objet d'une location que par l'entremise du gestionnaire du port ou avec son accord. » 
 
Le Délégataire n'entend pas mettre en place de garanties d'usage. 
 
Cependant, si les conditions devaient être réunies, le Délégataire pourra proposer de telles 
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garanties d'usage. Elles devront faire l'objet d'un accord préalable exprès de l'Autorité Délégante 
et entraîneront la mise à jour de l'Annexe 6Bis en termes de tarifs, ainsi qu'une redevance 
variable majorée spécifique à celle prévue à l’ARTICLE 28, ainsi que détaillé en Annexe 13Bis. » 
 
Par un courrier en date du 17 juillet 2017, VAUBAN 21 a sollicité l'autorisation de la Ville 
pour mettre en place des contrats de garanties d'usage de postes d'amarrage. 
 
Par un courrier en date du 20 octobre 2017, la Ville a donné son accord préalable pour 
mettre en place de telles garanties d'usage. 
 
Il convient donc de formaliser cet accord et de déterminer les conséquences de cette mise 
en place. 

 
*** 

 
 

Ceci exposé, il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
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Article 1 - Application de l'article 8.1 suite à l’établissement de l’Etat des Lieux contractuel 
pour prendre en compte l'indemnisation de VAUBAN 21 par la Commune au titre des 
travaux imprévisibles 
 
 
Les parties conviennent que l’état des lieux prévu à l’article 8.1 du contrat est celui annexé 
en Annexe 2 du présent avenant.  
 
A l’issue des discussions la Ville reconnaît nécessaire de verser à VAUBAN 21, au titre des 
réclamations pour travaux imprévisibles, la somme de 3.617.642 euros.  

 
Cette somme sera versée par la Ville :  

- A hauteur de 1 800 000 euros avant le 31 mai 2019.  
- A hauteur de 1 817 642 euros, avant le 31 mai 2020.  
 

Les parties conviennent que cette somme a le caractère d’indemnité pour solde de tout 
compte pour ce qui est des réclamations relatives aux travaux imprévisibles, objet du 
document valant « Etat des lieux » joint en Annexe 2 du présent avenant, devant faire l’objet 
d’une prise en charge financière par la ville.  
 
Tout dépassement de ce montant pour la réalisation des travaux mentionnés dans le 
diagnostic technique de juillet 2017 relèvera du Programme des Etudes et Travaux révisé à 
l’Annexe 3 du présent avenant, en remplacement de l’Annexe 6 du contrat initial, et 
s’imputera donc sur le montant global prévu d’investissements de celui-ci.  
 

De clause expresse, VAUBAN 21 renonce à tous droits, actions – notamment en justice – et 
prétentions, liés aux travaux imprévisibles générés par l’état du port qui lui a été remis par la 
Ville. 
 
 
Article 2 – Réalisation des travaux imprévisibles par VAUBAN 21 

 
VAUBAN 21 s’engage à réaliser les travaux pouvant relever du qualificatif 
« d’imprévisibles » dans un délai raisonnable, avec un objectif de réalisation maximum avant 
le 31 décembre 2021, comme l’aurait fait la SAEM du PORT VAUBAN lorsqu’elle était 
concessionnaire.   
 
La liste des travaux relevant de ce qualificatif est jointe en Annexe 4 du présent Avenant.  
 
Le Délégataire fera un état de l’avancement de la réalisation de ces travaux à la Commune à 
l’occasion de la remise de chacun de ses rapports annuels d’activité.   
 
Un bilan contradictoire sera établi :  

- Au cours du 1er trimestre 2020, avant le second versement par la Ville de la somme 
mentionnée à l’article 1er ci-avant, afin que la Ville s’assure de la bonne réalisation des 
travaux mentionnés à l’annexe 4 à la hauteur du montant versé en 2019 

- Au cours du 1er trimestre 2022 afin que la Ville s’assure de la bonne réalisation des 
travaux mentionnés à l’annexe 4 à la hauteur du montant versé en 2020  

 
Naturellement, dans le cas où, en 2022, les investissements de VAUBAN 21 pour la 
réalisation des travaux mentionnés à l’annexe 4 n’auraient pas atteints la somme versée par 
la commune au titre de l’article 1er du présent avenant, les deux parties se rapprocheront afin 
d’estimer la contrepartie à effectuer par VAUBAN 21 à la Commune. 
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Article 3 - Concernant l'application de l'article 32 du contrat pour la révision de la durée du 
contrat.  
 
Les parties conviennent que les retards de transfert de gestion entre l’Etat et la Commune du 
terrain nommé « Annexe 2 » d’une part, et les retards de changement d’affectation de ce même 
terrain d’autre part – tous deux nécessaires pour la réalisation du parking souterrain par 
VAUBAN 21 dans les délais prévus au sein du Programme des Etudes et Travaux de l’Annexe 6 
du contrat - impactent la réalisation de nombreux aménagements majeurs du projet, tels 
qu’exposé au Préambule du présent avenant, ainsi que la commercialisation du plan d’eau. Il en 
résulte ainsi un préjudice financier pour VAUBAN 21.   
 
A ce titre, la Société VAUBAN 21 a fait savoir à la Commune qu’il était nécessaire de revoir les 
conditions financières du contrat, et plus précisément sa durée, sur le fondement de l’article 32 
du contrat de délégation de service public et afin de tenir compte des conséquences de ces 
retards sur la nature globale et l’équilibre économique du contrat.  
 
Les parties conviennent dès lors d’une prolongation de la durée totale du contrat de délégation 
de service public afin de compenser les retards de transfert de gestion du terrain dit « Annexe 2 » 
sur lequel est prévu la construction du parking souterrain, par des années pleines d’exploitation 
générant des capacités d’autofinancement équivalentes au montant du préjudice.  
 
Ainsi, dans le cas de figure où le transfert de gestion entre l’Etat et la Commune du terrain 
nommé « Annexe 2 » serait effectif avant la fin de l’année 2020, la durée totale de la délégation 
de service public serait prolongée d’une année pleine. L’échéance de ladite concession serait 
dès lors reportée au 30 décembre 2042 à minuit.  
 
La prolongation est établie à des conditions financières équivalentes à celles stipulées pour la 
dernière année initialement prévue du Contrat, et telles que précisées au Chapitre V de celui-ci, 
et plus précisément, concernant les redevances à verser à l’Autorité délégante, à son article 28.1 
et à l’Annexe 13bis du Contrat.  
 
En outre, le troisième et dernier paragraphe de l’article 29 du Contrat « Versement des 
redevances annuelles » est modifié de la manière suivante, le reste de l’article étant inchangé :  

 
« De même, la dernière redevance annuelle fixe sera versée par le Délégataire à l’Autorité 
Délégante avant le 15 décembre 2041 et la dernière redevance variable avant le 15 décembre 
2043 ».  
 
Conformément au droit en vigueur, ces modifications ne remettent pas en cause la nature 
globale du contrat ainsi que l’équilibre économique général de ce dernier.  
 
Dans l’hypothèse où le transfert de gestion entre l’Etat et la Commune du terrain nommé 
« Annexe 2 », sur lequel est prévu la réalisation du parking souterrain, ne serait pas effectif 
avant la fin de l’année 2020, les parties conviennent d’ores et déjà de se rencontrer afin de 
mesurer les conséquences d’un tel retard supplémentaire sur l’équilibre global du contrat et 
sur la réalisation des aménagements prévus au sein du « Programme des études et 
travaux » de l’Annexe 3 du présent avenant, remplaçant celui de l’Annexe 6 du contrat initial, 
afin de les régler par la voie d’un nouvel avenant.  
 
Il est en outre convenu de clause expresse que la compensation prévue au présent article 
n’est relative qu’au retard de transfert de gestion du terrain dit « Annexe 2 » sur lequel est 
prévu la construction du parking souterrain, et qu’elle ne règle en aucun cas les éventuels 
préjudices engendrés pour VAUBAN 21 relatifs aux retards de mise à jour cadastrale au sein 
de la zone de carénage. Le périmètre géographique concerné par lesdits retards faisant 
actuellement l’objet de conventions d’occupation avec obligation de reprise par VAUBAN 21, 
dont l’échéance est fixée au 31 décembre 2021, les parties conviennent d’ores et déjà - 
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dans l’hypothèse où les retards de mise à jour cadastrale empêcherait une exploitation 
optimale par VAUBAN 21, telle que prévue au compte d’exploitation prévisionnel initial, de la 
zone de carénage concernée au 1er janvier 2022– de se rencontrer afin de mesurer les 
conséquences éventuels d’un tel retard sur l’équilibre global du contrat afin de les régler par 
la voie d’un nouvel avenant.   
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Article 4 - Accélération du rythme de remboursement du dépôt à caractère de 
cautionnement sur les trois prochains exercices 
 
Le contrat prévoit en son article 33 et en son Annexe 16 que les modalités conventionnelles 
de remboursement du dépôt à caractère de cautionnement de 32 millions d'euros sont les 
suivantes : 
 

 
Années 

remboursement du dépôt 
à caractère de 

cautionnement par la 
Commune 

Soit montant du dépôt à 
caractère de 

cautionnement au 31 
décembre 

2018 4 000 000 € 28 000 000 € 

2019 4 000 000€ 24 000 000€ 

2020 4 000 000€ 20 000 000 € 

2021 4 000 000€ 16 000 000 € 

2022 2 000 000 € 14 000 000 € 

2023 2 000 000€ 12 000 000 € 

2024 2 000 000€ 10 000 000 € 

2025 2 000 000 € 8 000 000 € 

2026 2 000 000€ 6 000 000€ 

2027 2 000 000 € 4 000000€ 

2028 2 000 000€ 2 000 000€ 

2029 2 000 000€ - € 

 
L’annexe 16 prévoit notamment, concernant les modalités de remboursement ci avant, que : 
 
« (...) Il sera remboursé progressivement au Délégataire en cours de Convention, avec une 
franchise de un an, correspondant à la période de « prise en mains » de la délégation, suivie, au 
fur et à mesure que la première période quinquennale se déroulera et démontrera le savoir faire 
du Délégataire, par des remboursements annuels de quatre millions d’euros  effectués à partir de 
2018 et sur quatre ans jusqu’en 2021, après l’encaissement avéré, année après année, des 
RODP annuelles aux 15 décembre de chacune de ces années.  

 
Puis, sur les huit années suivantes, de 2022 à 2029, les remboursements atteindront deux 
millions d’euros par année, versés après les paiements avérés des RODP fixes annuelles aux 15 
décembre de chacune de ces années, afin de tenir compte de «la « montée en charge » et de la 
mise en service des différents investissements majeurs prévus en annexe 6 à la Convention, en 
garantissant la bonne réalisation. » 
 
L’Autorité délégante s’étant engagée dans une démarche de désendettement telle qu’expliquée à 
l’exposé préalable des présentes, les parties conviennent dans le présent avenant que les 
modalités conventionnelles de remboursement sont désormais les suivantes :  
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Années 

remboursement du dépôt à 
caractère de cautionnement 

par la Commune 

Soit montant du dépôt à 
caractère de cautionnement 

au 31 décembre 

2018 4 000 000€ 28 000 000 € 

2019 8 000 000€ 20 000 000€ 

2020 8 000 000 € 12 000 000 € 

2021 4 000 000€ 8 000 000€ 

2022 1 000 000 € 7 000 000€ 

2023 1 000 000 € 6 000 000€ 

2024 1 000 000 € 5 000 000€ 

2025 1 000 000 € 4 000 000€ 

2026 1 000 000 € 3000 000€ 

2027 1 000 000 € 2 000 000€ 

2028 1 000 000 €           1 000 000€ 

2029 1 000 000 € 0€ 

 
 

Le versement devra intervenir au plus tard le 1er décembre de l’année en cours.  
 
En outre, les parties conviennent de clause expresse que :  
- concernant le remboursement prévu pour les années 2019 et 2020, ces derniers seront 

versés pour 50 % (c’est à dire à hauteur de 4 millions d’euros) au plus tard le 31 mai 
de l’année en cours, et que les 50% restants (c’est-à-dire les 4 millions d’euros 
restants), seront versés au plus tard le 1er décembre de l’année en cours.  

- concernant le remboursement prévu pour l’année 2021, ce dernier sera versé en 
intégralité (c’est-à-dire à hauteur de 4 millions d’euros) au plus tard le 31 mai de 
l’année en cours.  

 
Ces nouvelles modalités conventionnelles de remboursement du dépôt de cautionnement 
s’appliquent sous la condition expresse de la nouvelle rédaction de l’Annexe 16 désormais 
remplacée par l’Annexe 5 des présentes et faisant partie intégrante du présent avenant.  
 
De manière spécifique, il convient de préciser que la seconde moitié du remboursement de 2020, 
ainsi que l’intégralité du remboursement de 2021, seront conditionnés par la montée en charge 
des investissements telle que précisée à l’Annexe 5 du présent avenant.  
 
Enfin et de clause expresse, les parties conviennent que le dépôt à caractère de 
cautionnement n'est plus soumis aux dispositions de l'article 37 - sanctions pécuniaires, et 
ce à compter de l'entrée en vigueur du présent avenant. Ceci dans la mesure où il est 
précisé que les remboursements communaux précités ne seront annuellement opérés que 
pour autant que le montant dudit dépôt soit préalablement conforme aux dispositions 
contractuelles. 
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Article 5 - Précision sur le plan de mouillage 
 
L'article 9.1 « Situation actuelle et contraintes d'occupation » de la convention de délégation de 
service public indique que : 
 
« A la signature de la présente Convention, le Port Vauban compte, selon le plan de mouillage 
actuel reproduit en Annexe 5, environ 1.642 places dont : 
- 626 places qui font l'objet de contrats d'amodiations (liste et contrats types fournis en 

Annexe 23 et 24) ; 
- 19 places de très grande plaisance qui ont été construites dans le cadre d'une concession 

d'établissement avec l'IYCA ; 
- 104 places qui ont été construites dans le cadre d'une concession d'établissement avec la 

SAPA (liste et contrats types fournis en Annexe 25) ; 
- 476 places d'intérêt général à l'usage des associations, des clubs nautiques, du CREPS et 

de la Prud'homie d'Antibes. 
 
Dans un délai de 6 mois après l'entrée en vigueur de la Convention, le Délégataire procède à un 
inventaire des dispositifs contractuels attachés à l'ensemble des places composant ce plan de 
mouillage. » 
 
Conformément à ces dispositions, le délégataire a procédé à un recensement du nombre de 
places du port. Le plan de mouillage de l’Annexe 5 de la convention initiale est dès lors 
remplacé par celui de l’Annexe 6 du présent avenant.  
 
Il convient de préciser que le décompte réalisé par l'exploitant précédent se fondait sur un 
plan de mouillage intégrant deux types de pontons : les pontons fixes et les pontons flottants.  
Or, pour les pontons flottants, le plan de mouillage n'était pas toujours exprimé en nombre 
de places, mais en linéaires de quai. Le nombre de places recensées par l'ancien exploitant 
et, repris dans la convention est donc en partie le résultat d'une conversion d'un linéaire en 
places, conversion qui, à la marge, a pu s'avérer approximative. 
 
En procédant à sa propre conversion - et en tenant compte d'un ajustement très marginal du 
plan de mouillage - le délégataire indique que le nombre de places s'établit à 1.668 places 
dont 493 places d'intérêt général, dont la répartition est indiquée en Annexe 7 du présent 
avenant.  
 
Ce sont donc ces nombres qui doivent être pris en compte (1.668 places dont 493 places 
d'intérêt général) en remplacement de ceux indiqués dans la convention initiale (1.642 
places dont 476 places d'intérêt général). 
 
Il convient de noter que l'objectif exprimé à l'article 9.4 de la convention de délégation de 
service public d'atteindre 400 (quatre cents) places d'intérêt général au 1er janvier 2022 est 
réduit au nombre de 394 (trois cent quatre-vingt-quatorze) places d’intérêt général et que 
d’ores et déjà, la répartition de ces 394 postes au 1er janvier 2022 est indiquée en Annexe 7 
du présent avenant.  
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Article 6 - Tarifications 
 
Le droit en vigueur impose que « Le contrat détermine les tarifs à la charge des usagers et 
précise l’incidence sur ces tarifs des paramètres ou indices qui déterminent leur évolution. » 
 
C'est l'objet respectivement de l'Annexe 6bis - grille tarifaire et de l'Annexe 11 - Indices 
d'indexation des tarifs et redevances du contrat. 
 
La société VAUBAN 21 a fait savoir à la Ville qu'il était nécessaire d'ajuster et de préciser 
certaines tarifications pour s'adapter aux réalités des pratiques et des usages actuels de 
l'exploitation portuaire. Conformément au droit en vigueur, ces modifications ne remettent 
pas en cause l'équilibre général du contrat et ne modifient pas substantiellement le cadre 
des tarifications applicables tel que ce cadre a été défini dans l'Annexe 6bis du contrat de 
délégation de service public. 
 
Dès lors, la tarification figurant en Annexe 6bis de la Convention initiale est remplacée par 
celle figurant en Annexe 8 du présent avenant.  
 
Il convient en outre de préciser :  
 
En ce qui concerne la tarification de la Plaisance.  
 
La grille tarifaire de l’Annexe 6 bis de la Convention initiale ne prévoit pas de tarification 
spécifique applicable aux usagers bénéficiant de postes d’amarrage en contrat annuel sur 
les pontons flottants du Port Vauban.  
 
De manière historique, ces usagers bénéficient pourtant d’une tarification particulière en 
raison d’une qualité de service amoindrie au sein de cette zone.  
 
Cette différence de situation justifie dès lors de mettre en place, au sein de la Grille tarifaire 
de l’Annexe 8 du présent Avenant ayant vocation à remplacer celle de l’Annexe 6 bis de la 
Convention initiale, un tarif spécial « panne flottante » pour les années 2019 et 2020.  
 
A compter du 1er janvier 2021 jusqu’au 1er janvier 2023, cette tarification spécifique aux 
pannes flottantes évoluera pour atteindre progressivement le tarif public applicable aux 
pontons fixes, et ce en raison du rehaussement des services sur ces pannes qui 
n’engendrera plus une quelconque différence de situation de ces usagers.  
 
En ce qui concerne la tarification des Places d'Intérêt Général. 
 
La convention de délégation de service public prévoit notamment dans son article 9.4 -
Conditions d'occupation des places publiques que : 

 
« Les places d'intérêt général sus-visées bénéficieront pendant toute la durée de la 
délégation de service public d'une remise sur le tarif public de 35 % (trente-cinq pour cent), 
afin de maintenir les tarifs appliqués en 2016 la première année de la Convention comme la 
Collectivité l'a souhaité, sous réserve de l'application ultérieure de la clause d'indexation 
définie à l'Annexe 11. » 
 
La lecture de cette clause en parallèle avec les conventions de mise à disposition conclues 
par la Commune d’Antibes Juan-les-Pins avec les organismes d’intérêt général implique que 
les tarifs pratiqués en 2016 pour les postes d’intérêt général étaient figés pendant 3 ans et 
que, à l'issue de cette période un rattrapage progressif serait effectué sur 7 ans pour 
parvenir à une remise de 35 % sur le tarif annuel public. 
 
Dès lors, il est apparu utile de préciser les modalités de l'application de l'article 9.4 à la 
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tarification des places d'intérêt général. Cette formalisation, intégrée à la Grille tarifaire de 
l'Annexe 8 du présent avenant est la suivante : 

 
“En application de l'article 9.4, les places d'intérêt général devront atteindre à un terme fixé à 
l'année 2026 une tarification correspondant à une remise de 35% sur le tarif public pour un 
contrat annuel. 
Ainsi, concernant les places d’intérêt général et sous réserve de l'application de la clause 
d'indexation contractuelle, les tarifs appliqués en 2016 sont maintenus pendant une période 
de 3 ans. A l'issue de cette période ces tarifs seront revalorisés d'1/7ème par an pendant 7 
ans, sur la base de la valeur moyenne - par catégorie de poste d’amarrage - des tarifs 
appliqués jusqu’alors, pour atteindre le prix public d'un contrat annuel sur lequel est appliqué 
une remise de 35%.  

 
En ce qui concerne la tarification appliquée au relogement des associations d'intérêt général 
occupant actuellement des locaux sur le port VAUBAN 
 
Afin de faire du Port VAUBAN le Port du lllème millénaire, le délégataire a défini un nouvel 
aménagement de celui-ci. Dans ce cadre, qui prévoit la réalisation de différents travaux neufs 
- ouvrages, bâtiments, outillages ou équipements de premier établissement - le délégataire 
va être amené à repositionner les locaux associatifs actuellement occupés au PORT 
VAUBAN par les associations d'intérêt général que sont l'APPA et la SRA dans le projet 
d’aménagement global. Pour mémoire, ces associations ne paient aucun loyer au titre de 
leur occupation actuelle et ne s'acquittent que de leurs fluides. 
 
Il est prévu que ces deux associations fassent l'objet d'un relogement sur de nouveaux 
emplacements dans les mêmes conditions que celles dont elles bénéficient actuellement en 
termes de superficie et de fonctionnalité.  
 
Toutefois, les modalités, y compris financières, de ce relogement ne sont pas précisées. En 
particulier, l'Annexe 6bis n'apporte pas de précision à ce sujet dans sa rubrique « tarifs 
domaniaux - occupation des bâtiments ». 
 
Dès lors, il est précisé que ces associations seront relogées dans les mêmes conditions que 
celles dont elles bénéficient actuellement. Ainsi, le délégataire leur mettra gratuitement à 
disposition des locaux qui devront être au moins équivalents à ceux actuellement occupés 
en termes de fonctionnalité et en fonction de la réalité des besoins. Ces associations 
s'acquitteront uniquement des charges liées à l'occupation de ces locaux. 
 
Il est dès lors prévu la mise à disposition des superficies suivantes :  

- Mise à disposition d’une salle commune modulable pouvant accueillir 200 personnes, 
de 220 m2 minimum.  

- Mise à la disposition de la SRA et de l’APPA d’espaces dédiés aux associations d’une 
superficie globale minimale de 340 m2, sous réserve de l’obtention des autorisations et 
permis nécessaires, dont l’autorisation de l’Architecte des Bâtiments de France, 
comprenant pour chacun des organismes susmentionné une salle de réunion, des 
bureaux et un espace de stockage. 

 
En ce qui concerne la tarification des places de stationnement. 
 
Par un courrier en date du 21 décembre 2018, le délégataire a sollicité de la Ville 
l’autorisation de modifier certains tarifs de stationnement.  
 
Par un courrier également en date du 21 décembre 2018, la Ville a donné un accord 
préalable sur ce point, accord qu’il convient de formaliser au sein de l’annexe 8 du présent 
avenant. 
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Article 7 – Mise en place de garanties d’usage 
 
Le contrat prévoit en son article 11.2 :  

 
« L'Article R5314-31 du Code des Transports prévoit que : « Il peut être accordé des 
garanties d'usage de postes d'amarrage ou de mouillage pour une durée maximale de 
trente-cinq ans, en contrepartie d'une participation au financement d'ouvrages portuaires 
nouveaux constituant une dépendance du domaine public de l'État. Le contrat accordant la 
garantie d'usage mentionnée ci-dessus doit prévoir que le droit attaché à cette garantie ne 
peut faire l'objet d'une location que par l'entremise du gestionnaire du port ou avec son 
accord.  
 
Le Délégataire n'entend pas mettre en place de garanties d'usage. 
 
Cependant, si les conditions devaient être réunies, le Délégataire pourra proposer de telles 
garanties d'usage. Elles devront faire l'objet d'un accord préalable exprès de l'Autorité 
Délégante et entraîneront la mise à jour de l'Annexe 6Bis en termes de tarifs, ainsi qu'une 
redevance variable majorée spécifique à celle prévue à l’ARTICLE 28, ainsi que détaillé en 
Annexe 13Bis. » 
 
Par un courrier en date du 17 juillet 2017, VAUBAN 21 a sollicité l'autorisation de la Ville 
pour mettre en place des contrats de garanties d'usage de postes d'amarrage. 
 
L’accord préalable de la Ville pour la mise en place de telles garanties d’usage a été signifié 
au délégataire dans un courrier en date du 20 octobre 2017.  
 
Dès lors, et conformément au dernier paragraphe de l’article 11.2 du contrat reproduit ci-
dessus, ainsi qu’à l’annexe 13 bis du contrat “Redevances à l’Autorité délégante”, il convient 
de définir la redevance variable majorée spécifiquement due par le délégataire sur les 
produits des garanties d’usage.  
 
A cet égard, les éléments de l’annexe 13bis du contrat « Redevances à l’Autorité 
délégante », relatifs aux part variables complémentaires de la redevance d’occupation, sont 
modifiés conformément à l’Annexe 9 du présent avenant, remplaçant l’annexe 13 bis du 
contrat initial.   
 
 
 
Article 8 - Entrée en vigueur 
 
Le présent avenant prend effet à compter de sa notification. 
 
 
 
Article 9 - Autres dispositions 
 
Toutes les autres dispositions du contrat non contraires au présent avenant, demeurent 
inchangées. 
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Article 10 - Annexes  
 
Annexe 1 : DCM du 29 mars 2019 (en cours d’élaboration) 
Annexe 2 : Etat des lieux 
Annexe 3 : Programme des études et travaux (en cours d’élaboration) 
Annexe 4 : Liste des travaux  
Annexe 5 : dépôt de cautionnement 
Annexe 6 : Plan de mouillage  
Annexe 7 : Répartition des places d’intérêt général 
Annexe 8 : Grille tarifaire des services offerts aux usagers 
Annexe 9 : Redevances à l’Autorité délégante 
 
 
 
 
 

 
 
Fait à Antibes Juan-les-Pins, en deux exemplaires, Le 

 
 
 
 

Pour la Commune 
 
 
 
 
 
 
 

Monsieur Jean LEONETTI  
Maire d'ANTIBES JUAN-LES-PINS 

Pour le Délégataire 
 
 
 
 
 
 
 

Monsieur Jean-Pierre SAVARINO 
Président 


